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			Avant-propos

			Ils s’appellent Yuan Zi (Rondouillard) et Huan Huan (Joyeuse) et sont les animaux vedettes du ZooParc de Beauval, au cœur du Loir-et-Cher. Deux pandas géants aimablement « offerts » par Pékin en 2012 pour une durée de dix ans et à prix d’or, après de longues années de négociations. Leur transfert a coûté 750 000 euros, et chaque année l’établissement doit verser à la Chine, en échange de ce prêt si précieux, plusieurs centaines de milliers d’euros. Élevés dans leur pays d’origine au rang de trésor national, ces deux plantigrades ont depuis leur arrivée en France engendré Yuan Meng. Le bébé panda superstar a eu droit pour son baptême, en 2017, au premier discours de Brigitte Macron en tant que Première dame. À ses côtés étaient présents l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin et l’ambassadeur de Chine en France, qui n’aurait pour rien au monde raté cet événement. Car la « pandamania » constitue un important levier diplomatique que Pékin utilise pour marquer son amitié. Et plus globalement, pour signifier sa puissance et le rang qu’elle occupe désormais sur la scène internationale. 

			La Chine est un géant. Ses marchandises – et de plus en plus ses technologies – inondent nos marchés. Ses entreprises dépensent des milliards de yuans pour s’emparer, à l’étranger, de fleurons industriels et étendre leur emprise sur des secteurs stratégiques. Cet « essor » chinois, vu d’Europe – et de France en particulier – est autant l’objet de fantasmes irrationnels que d’inquiétudes fondées. Il fait en tout cas couler beaucoup d’encre. On ne compte plus le nombre de rapports et d’articles émanant de think tanks spécialisés qui s’interrogent sur ce nouvel expansionnisme. Une étude de Natixis, datée de janvier 2019, ne prédit d’ailleurs pas moins qu’une mainmise à venir des entreprises et fonds d’investissement américains ou… chinois sur la zone euro.

			Si la Chine est loin, aujourd’hui, de « racheter » la France, elle y creuse bien un sillon de plus en plus profond. Ses investisseurs ont encore engagé l’an dernier 1,6 milliard d’euros pour prendre le contrôle de sociétés tricolores1. Des opérations que Bercy passe désormais au crible, examinant à la loupe chacune de ces acquisitions.

			C’est que la Chine n’est plus (seulement) l’usine du monde qui arrosait, dans les années 2000, les marchés occidentaux de ses produits made in China à bas prix. 

			Un temps où les experts promettaient que la France garderait la maîtrise des industries à haute valeur ajoutée. La donne a changé et, dans de nombreux secteurs de pointe, la Chine prend le relais. Le « sous-traitant » de la mondialisation veut s’imposer comme leader mondial des hautes technologies. Pour garantir cette visée, l’État-parti, volontariste, ne lésine pas sur les moyens ; rachat de marques emblématiques, de technologies d’avenir et conquête de savoir-faire.

			Notre démarche – motivée par un véritable intérêt pour le monde chinois – consiste autant à aborder les ambitions de ce géant d’Asie que les hésitations des institutions françaises et européennes, tiraillées entre la volonté d’attirer de nouveaux investisseurs et celle de protéger des industries stratégiques.

			Pendant des années, la Chine a imposé des règles drastiques (obligations de créer des joint-ventures, de transférer des technologies, etc.) aux entreprises qui voulaient profiter de son immense marché intérieur, leur interdisant même l’accès à des pans entiers de son économie. Autant de contraintes que les européens commencent tardivement, et à peine, à envisager de mettre en place de leur côté.

			

			
				
					1. Selon le cabinet Baker McKenzie à l’origine d’une étude sur les investissements chinois en Europe et aux États-Unis.
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			Le réveil du dragon

			Stade Loujniki à Moscou, 15 juillet 2018. Il est un peu plus de 20 heures quand l’arbitre Nestor Pitana siffle la fin du Mondial de football. Au terme d’un match tendu, la France vient de battre la Croatie 4 à 2. Et décroche sa deuxième étoile, vingt ans après le sacre de la « bande à Zidane ».

			En coulisses, l’heure est déjà au bilan comptable. Car cette grand-messe du football mondial – vingt et unième du genre – a coûté très cher en organisation. De l’ordre de 10 milliards d’euros, soit 2 milliards de plus que la précédente édition, qui s’était tenue au Brésil. Un record. A-t-elle été rentable ? Trop tôt pour trancher. En tout cas, elle a confirmé l’arrivée sur la planète football de nouveaux sponsors officiels. Ils s’appellent Wanda, Vivo, Mengniu ou encore Hisense, et pèsent des milliards de dollars chacun. Inconnus ou presque en Occident, ces grands groupes – spécialisés aussi bien dans les nouvelles technologies que dans les loisirs ou l’industrie laitière – ont pour points communs de battre pavillon chinois2 et d’être, depuis peu, des partenaires VIP de la Fifa, la puissante Fédération internationale de football. En tout, ces groupes auront déboursé 835 millions d’euros pour faire tourner leurs panneaux publicitaires pendant toute la durée de ce Mondial hors norme. 

			Une première… remarquée. « Foot : la Chine en finale », titrera même L’Express, à la veille de la rencontre France-Croatie. Pour l’hebdomadaire français, le vrai gagnant de cette Coupe du monde 2018 est bien l’empire du Milieu. Cette présence inédite au bord des pelouses a en effet permis de promouvoir auprès de milliards de téléspectateurs ces marques « made in China » et, au passage, de s’afficher « sur un pied d’égalité avec des mastodontes occidentaux comme Coca-Cola3 ». Mais aussi et plus globalement d’affirmer haut et fort la nouvelle place qu’entend occuper le dragon d’Asie sur l’échiquier mondial. Un pays continent classé de longue date premier exportateur du globe mais qui nourrit aujourd’hui des ambitions économiques et géopolitiques globales. Quand le football se conjugue donc avec business et mondialisation… « Les énormes montants [que ces groupes chinois] ont consacré au sponsoring du Mondial russe participent à leurs efforts pour acquérir une envergure planétaire », confirme un rapport du think tank Center for China and Globalization4. 

			Ces visées internationales s’accompagnent d’une boulimie d’investissements dans nombre de secteurs. En quelques années, quantité d’entreprises européennes ont en effet « tourné casaque », rachetées par ces groupes avides de placements hors de Chine. L’allemand Daimler, le suédois Volvo, l’espagnol Urbaser (filiale du groupe de construction ACS)… Sans parler du suisse Syngenta AG, présent dans l’agrochimie, racheté à prix d’or en 2016 par le géant ChemChina. Montant de ce deal record : 46,3 milliards de dollars. Idem pour l’italien Pirelli passé sous contrôle chinois contre 7,1 milliards de dollars. Les entreprises de l’Empire auront ainsi investi en dix ans quelque 318 milliards de dollars en Europe, selon un calcul de l’agence Bloomberg. Soit 45 % de plus qu’aux États-Unis sur la même période. 

			Bien sûr, la France est aussi dans la ligne de mire. La chaîne de parfumerie Marionnaud, le voyagiste Club Med, le couturier Lanvin, le beurre Saint-Hubert, les griffes de luxe Sandro, Maje, Sonia Rykiel et dans la Loire, le groupe Kidiliz (vêtements pour enfants) ou encore la cristallerie lorraine Baccarat, fondée au xviiie siècle. Tous ces fleurons tricolores sont dorénavant contrôlés (en partie) depuis Pékin, Shanghai ou Hong Kong. Même chose pour Peugeot – deuxième constructeur automobile européen –, dont 14 % du capital est, depuis 2014, aux mains de Dongfeng (à égalité avec la famille Peugeot et l’État français)5. 

			En 2017, Shougang, un des grands sidérurgistes chinois, a tenté de s’emparer des parkings Vinci pour 4 milliards d’euros… avant de faire marche arrière.

			Lors de la mise en vente, la même année, des chantiers navals STX de Saint-Nazaire, la China State Shipbuilding Corporation (CSSC), l’un des principaux conglomérats publics chinois de construction navale – qui entretient une collaboration étendue avec le futur propriétaire, l’italien Fincantieri –  s’est également montrée très intéressée. Tandis que fin 2018 le groupe Anta Sports, originaire de Xiamen, faisait une offre d’achat au finlandais Amer Sport, propriétaire de la prestigieuse marque française Salomon...

			Comment expliquer cette razzia ? Longtemps la présence chinoise s’est limitée à de simples représentations comme avec la Bank of China. « Mais depuis la crise de 2008, les groupes chinois cherchent à s’emparer d’entreprises étrangères en difficulté », nous résume un patron français, implanté à Shanghai. Cette stratégie leur permettant d’hériter, sur place et dans des secteurs qu’ils ne maîtrisent pas toujours, « d’une très bonne notoriété et souvent d’excellents réseaux de distribution ». Une étude gouvernementale montre que 8 fois sur 10, les groupes chinois préfèrent, à l’étranger, acquérir une structure existante plutôt que de se lancer ex nihilo dans un business. Et ils sont parfois là où on ne les attend pas. Dans le port du Havre par exemple où l’homme d’affaires Hsueh Sheng Wang mettait la main en 2011 sur 80 000 m2 d’entrepôts. Un contrat signé en grande pompe dans les salons de l’hôtel de ville du Havre par l’homme d’affaires chinois et le maire de l’époque, Édouard Philippe, aujourd’hui Premier ministre. Wang, quinquagénaire originaire de la province du Zhejiang, a depuis été visé par une enquête du Parquet national financier pour fraude fiscale...

			Autres gros deals récents : la prise de participation, à hauteur de 10 %, de China Eastern Airlines dans le capital d’Air France-KLM, et celle de Jinjiang International – leader de l’hôtellerie sur son marché –, qui pèse aujourd’hui 15 % du capital du français AccorHotels. Ce mastodonte, qui a ouvert plus de 1 000 hôtels en Chine en 2017, avait déjà acquis, trois ans plus tôt, l’empire hôtelier tricolore Louvre Hôtel contre 1,3 milliard d’euros. Dans la Loire, c’est l’entreprise Saira Seats menacée de liquidation en 2017 qui est rachetée aux enchères par le groupe KTK originaire du Jiangsu. L’année suivante, dans le Morbihan, Axilone Plastique passera lui aussi sous pavillon chinois… 

			Originaires de Chine continentale ou de Hong Kong, ces capitalistes « rouges » goûtent également aux plaisirs du bon vin. Dans le Bordelais d’abord où près de 150 châteaux appartiennent désormais à des investisseurs chinois. Une goutte d’eau dans la mer, puisque ces propriétés concentrent à peine 3 % des surfaces viticoles locales. Mais cette percée asiatique surprend par sa vitesse. « Le tout premier rachat chinois d’une propriété remonte à 2008 seulement. Tout s’est accéléré ensuite. Les Chinois sont aujourd’hui les premiers investisseurs étrangers dans le Bordelais », nous précise Stéphane Toutoundji, dirigeant du cabinet d’œnologie Oenoteam et spécialiste des opérations financières dans le monde viticole.

			Qui sont ces investisseurs, novices en vigne mais capables de s’offrir des parcelles à plusieurs centaines de milliers d’euros l’hectare ? Le plus souvent, il s’agit d’apparatchiks du régime et de grands patrons liés au Parti communiste chinois (PCC). « Ils trouvent ici une source d’approvisionnement en vin de qualité pour le marché intérieur chinois, qui ne cesse de croître6, poursuit l’œnologue. Ces investisseurs viennent également chercher un cadre de vie à la française dont ils raffolent. »

			Ce nouvel appétit chinois pour le raisin « made in France » donne lieu à d’insolites passes d’armes entre milliardaires. Ainsi, la Bourgogne – et son prestigieux vignoble parcellé – a été le théâtre, en 2018, d’une guerre entre superriches, où se sont affrontés à distance le français François Pinault et le chinois Jack Ma, fondateur du géant du e-commerce Alibaba (déjà propriétaire de plusieurs domaines près de Bordeaux). L’objet du conflit ? L’acquisition du domaine Clos de Tart, idéalement placé sur la côte de Nuits. Un domaine de 7,5 hectares produisant 30 000 bouteilles en appellation Morey-Saint-Denis. Un écrin, aux mains depuis 1932 d’une famille bourguignonne, les Mommessin. Pas question pour l’homme d’affaires breton, déjà propriétaire du très coté Château-Grillet à quelques encablures de là, de laisser un Chinois s’en emparer. Surtout pas dix ans après le rachat ici même des deux hectares du château de Gevrey-Chambertin par le richissime résident de Macao Louis Ng Chi Sing… Sans compter que Bernard Arnault (LVMH), le grand rival de François Pinault, possède là aussi, à Morey-Saint-Denis, un autre clos, celui des Lambrays. Pinault en fait donc une affaire personnelle. Ce coin de Bourgogne doit rester gaulois, et lui revenir absolument. D’après Le Monde, il aurait demandé à François Henrot – numéro deux de la banque Rothschild – de « faire valoir l’argument auprès du secrétaire général de l’Élysée, Alexis Kohler, et du ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, qui ont eux-mêmes pesé sur la famille Mommessin7… » Résultat : malgré une offre inférieure (qui dépasse tout de même les 200 millions d’euros), le français l’emporte in extremis sur son rival de Hangzhou ! 

			Une affaire anecdotique mais qui illustre la crainte de plus en plus forte des autorités face à la puissance chinoise. Ce que confirme une récente étude de l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE). « Ce dynamisme chinois n’est pas sans inquiéter les gouvernements occidentaux. Les contrôles exigeants des autorités de la concurrence ou d’autres instances de contrôle des investissements étrangers […] traduisent ces inquiétudes8. »

			La France, confrontée au péril jaune ? Dans nos campagnes, le dragon fait souvent peur. « Ces Chinois » y sont jugés nombreux… trop nombreux. Surtout, leur réussite économique apparaît menaçante « comme le serait aussi leur échec », relève l’essayiste Philippe Barret9. « Bouc émissaire de nos propres crises, partenaire incontrôlable, investisseur insatiable10 », l’empire du Milieu se voit traiter quotidiennement d’envahisseur ou de manipulateur.

			Ses Tycoons, désormais qualifiés de « redoutables pilleurs de technologies11 », n’ont plus la cote. Après s’être vu dérouler le tapis rouge – notamment sous le mandat de François Hollande où leurs investissements ont battu des records –, ils sont désormais dans le collimateur de Bercy. Bruno Le Maire reconnaît aujourd’hui refuser beaucoup d’investissements chinois, au motif qu’ils viseraient des secteurs stratégiques français.

			Début 2018, le ministre de l’Économie faisait part de son intention de renforcer le décret Montebourg12 qui prévoit qu’un groupe étranger désireux de prendre le contrôle d’une entreprise française, positionnée dans l’énergie, les transports, les télécoms, l’eau ou la santé, doit au préalable obtenir l’autorisation de l’État. Pour lui, un accord équilibré avec la Chine, « c’est avoir accès au marché [domestique], ne pas se faire piller nos technologies et pouvoir fixer des limites quand ils viennent en France13 ». Le ton est donné. Chaque dossier impliquant un groupe chinois est potentiellement brûlant. On l’a vu récemment lors de l’opération de rachat du français Linxens, spécialisé dans les micro-connecteurs pour cartes à puce, par le Tsinghua Unigroup (filiale de l’université chinoise de Tsingua, majoritairement détenue par l’État chinois) depuis 2014, cherchant à s’imposer dans le secteur des puces électroniques, multiplie les acquisitions et prises de participation à l’étranger. Or, dans cette opération, l’aval de Bercy était demandé. En effet, certains composants de Linxens ont des applications dans des domaines régaliens comme la fabrication de passeports, de cartes d’identité et d’autres documents électroniques. Malgré son souci affiché de protéger les secteurs stratégiques, le gouvernement français a pourtant laissé faire, qualifiant les activités de Linxens de « non stratégiques ». Il faut dire que l’offre d’achat était particulièrement généreuse : 2,2 milliards d’euros, soit plus de quatre fois le chiffre d’affaires de cette pépite tricolore. Le cas Linxens pourtant surprend nombre d’observateurs. « Si le gouvernement français laisse [ce rachat] se faire, il se contredit lui-même14 », estime le sinologue François Godement, directeur du programme Asie de l’European Council on Foreign Relations. Avec plus de 500 millions d’euros de chiffre d’affaires, 3 000 salariés et une kyrielle de sites de production répartis dans le monde entier, Linxens, société issue de FCI Microconnections (Framatome Connectors International) sortie du giron d’Areva en 2005, présente en effet « tous les critères des entreprises de taille intermédiaire que les pouvoirs publics hexagonaux voudraient voir se renforcer sur le territoire15 », relève par ailleurs La Lettre A. Pour ce quotidien spécialisé dans les réseaux d’influence, « l’interprétation juridique de Bercy paraît en contradiction avec les efforts déployés par les pays occidentaux pour protéger leurs actifs dans les semi-conducteurs ». Ce marché est particulièrement sous surveillance, « compte tenu de l’appétit de Pékin sur ces produits que la Chine doit importer massivement. En 2015, le seul Tsinghua a annoncé 47 milliards de dollars d’investissements sur cinq ans pour devenir le numéro 3 mondial du secteur ! » Linxens est malgré tout passée entre les mailles du filet. Mais il pourrait s’agir de la dernière opération de ce genre. En effet, l’Assemblée nationale a adopté, à la lumière de cette affaire, un amendement à la loi Pacte16 pour la constitution d’une délégation parlementaire à la sécurité économique, qui aura pour mission de « suivre l’action du gouvernement en matière de protection économique et […] d’autorisation préalable des investissements étrangers ». Ceux en provenance de Pékin seront, jure-t-on, soigneusement passés au crible. 

			Suffisant ? En réalité, la France est à la traîne sur ces questions. La Chine elle-même est largement plus dure en matière d’investissements étrangers, leur fermant des pans entiers de son économie. Et même si Zhongnanhai (l’Élysée chinois) a récemment assoupli ces restrictions – en particulier dans l’industrie automobile, l’exploitation minière et les infrastructures –, près d’une cinquantaine de secteurs restent strictement réservés aux entreprises nationales. Une situation déséquilibrée que dénonce depuis des années la Chambre de commerce européenne (CCE) en Chine. Pour cet influent lobby, qui défend sur place les intérêts des entreprises du Vieux Continent, Pékin ne joue pas le jeu. Certes, depuis ses premières réformes économiques initiées au début des années 1980, le géant d’Asie s’est largement ouvert au monde, mais « il y a des lacunes qu’on ne peut ignorer », alerte la CCE dans son dernier rapport, publié le 18 septembre 2018. Ce document référence pointe du doigt plusieurs sujets parmi lesquels les transferts de technologie – que 19 % des industriels européens affirment s’être vu imposer en 2017 pour continuer à avoir accès au marché chinois – et « le manque de réciprocité en matière d’investissements17 ». La plupart des reproches sont récurrents : « poids de la bureaucratie, réglementation peu claire, inégalités de traitement avec les entreprises chinoises, difficultés rencontrées par les petites et moyennes entreprises… » La notion extensive de la cybersécurité en Chine fait aussi partie des principales préoccupations des Européens. Pour la CCE, « la Chine est le pays où le commerce électronique est le moins ouvert de la planète ». Le rapport « enfonce le clou » et note que, récemment, au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), « plus de 1 900 questions ont été posées [à la Chine] par les autres membres », ce qui « reflète les sentiments mitigés de la communauté internationale face à la situation et indique que les inquiétudes concernant le rôle de la Chine dans l’économie globale sont répandues18 ».

			Face à ce même constat, Washington a riposté, en renforçant le pouvoir de son propre organe de supervision, le CFIUS (Committee on Foreign Investment in the United States). Objectif : traquer les entrepreneurs voraces ou téléguidés par Zhongnanhai, qui chercheraient à prendre le contrôle de sociétés américaines stratégiques. Ces nouvelles mesures, qui entreront en vigueur début 2020, « visent en première ligne les groupes chinois19 », selon Les Echos. Les États-Unis ne sont pas les seuls à avoir renforcé leur arsenal juridique face à Pékin. Le Royaume-Uni, malgré son besoin, à cause du Brexit, d’attirer les investisseurs étrangers a publié « une proposition visant à durcir à son tour les contrôles d’acquisitions stratégiques face à Pékin », rapporte le quotidien français. Bruno Le Maire a, quant à lui, manifesté sa volonté de s’inspirer du CFIUS américain pour analyser les acquisitions d’entreprises françaises par des compagnies étrangères. 

			Casse-tête chinois

			Toutes ces initiatives illustrent le paradoxe occidental devant le « fait chinois ». L’éveil de ce géant – accéléré par son entrée à l’OMC en 2001 – a en effet pris de court les puissances historiques qui jusqu’alors dominaient le commerce mondial, se satisfaisant pleinement de la capacité de la Chine de produire pour elles à bas prix, sans mettre en danger leur suprématie dans les secteurs technologiques de pointe. Aucun des autres pays « émergents » n’aura, autant que la Chine, bousculé cet ordre établi depuis des siècles. Son essor économique, d’abord perçu comme une opportunité en Occident, pose au fond d’épineuses questions auxquelles la France et plus globalement l’Europe tardent à répondre. Comment appréhender cette Chine dopée à l’économie de marché mais gouvernée depuis soixante-dix ans par les caciques d’un parti unique ? L’incontournable Parti communiste chinois qui compte plus de 90 millions de membres, encartés et disciplinés. Quels partenariats conclure avec ce pays continent, appelé à dominer l’économie mondiale ?

			Assise sur 3 000 milliards de dollars de réserves de change, la Chine donne l’image d’une solide et redoutable machine de guerre. Un rouleau compresseur qu’il est difficile d’écarter de sa trajectoire.

			Pourtant, les chiffres sont à relativiser. Les investissements directs des groupes chinois en France restent largement inférieurs à ceux des firmes américaines. Selon les derniers chiffres de la Banque de France, les investisseurs chinois ne détiennent dans l’Hexagone que 6 milliards d’euros d’investissements. « Soit 1 % seulement du montant total des capitaux étrangers investis sur notre sol, précise Steven Zunz, fondateur du Groupe Domaines Publics et vice-président de Publicis Consultants. On oublie par ailleurs de rappeler que ces 6 milliards d’euros de capitaux chinois injectés en France représentent seulement le quart du montant total investi par 1 600 de nos entreprises françaises sur le sol chinois20. » En réalité, la Chine est encore sous-investie à l’étranger, en France en particulier. Deuxième puissance économique du globe, son empreinte dans l’Hexagone devrait être en toute logique plus marquée…

			Y aurait-il alors un « problème chinois » ? Si sa poussée économique ne laisse personne indifférent en Europe, ce pays, avec son immense marché, reste quoi qu’il en soit une terre d’opportunités. Même si beaucoup s’en méfient, comme aussi des entreprises chinoises qui s’aventurent hors de leurs frontières. « Si ces investisseurs effraient tant, c’est aussi parce qu’ils échouent plus que d’autres, nous explique Jean Ruffier, chercheur au CNRS, spécialiste en management industriel. Les Chinois sont globalement des investisseurs plus amicaux que les Américains dans le management mais ils manquent d’expérience. »

			Résultat : quand ça tourne mal, ils donnent l’impression de ne plus rien maîtriser. Comme cela a été le cas à Toulouse-Blagnac par exemple, le fief d’Airbus. Là, 49,99 % des parts du cinquième aéroport français (près de 10 millions de passagers par an) ont été rachetées en 2015 par Casil Europe, un consortium derrière lequel se cachent en réalité deux entités chinoises : Shandong Hi-Speed Group, conglomérat public sans expérience dans l’exploitation aéro­portuaire, et le fonds d’investissement Friedmann Pacific Asset Management Limited, que dirigeait alors le milliardaire chinois, Mike Poon. Mais très vite, ce dernier disparaît, visé dans son pays par une enquête mêlant l’ensemble du secteur chinois de l’aviation. Il reste de longs mois invisible. Le conseil de surveillance de l’aéroport français – présidé par l’ex-ministre des Transports Anne-Marie Idrac (nommée depuis administratrice d’Air France-KLM) – s’en inquiète et tente de le contacter. En vain. L’affaire vire au fiasco. Le fantomatique Mike Poon donnera finalement, deux ans plus tard, quelques sommaires explications aux médias français mais la confiance est rompue. L’ensemble des acteurs économiques locaux exhorte l’État à ne pas céder à Casil Europe les 10,01 % restants de ses parts dans l’aéroport. Ils accusent les actionnaires chinois « de ne s’intéresser qu’à leur retour sur investissement, décrypte le magazine Challenges, [et] d’exiger des objectifs de rentabilité complètement démesurés21. »

			Ailleurs en France, le cas Toulouse-Blagnac est cité en contre-exemple (malgré pourtant une réelle hausse du trafic de cet aéroport depuis 2015) : « Surtout pas un Chinois », martèle-t-on aux aéroports de Lyon et à Nice, dont les parts publiques seront finalement cédées en 2016 au consortium Azzura, européen celui-ci et mené par le groupe Vinci. Dans un rapport publié en octobre 2018, la Cour des comptes n’a pas manqué de pointer la fragilité financière des candidats retenus à Toulouse-Blagnac22. Le document analyse « l’échec » de cette privatisation et revient sur le profil de l’acquéreur qui « soulève des inquiétudes » en particulier « par son manque d’expérience en matière de gestion aéroportuaire » et « par son manque de transparence financière ». En janvier 2019, Casil Europe a annoncé vouloir vendre ses parts. La banque Lazard a été chargée de trouver acquéreur, pour une somme estimée à 500 millions d’euros, ce que les Chinois avaient acheté, eux, en 2015, pour 308 millions d’euros… 

			Après celle de Mike Poon, une autre disparition a semé le trouble entre Paris et Pékin. Celle de Meng Hongwei, président jusqu’à l’automne 2018 d’Interpol, l’organisation internationale de coopération policière, dont le siège mondial est situé à Lyon. Cet homme, ex-lieutenant de Zhou Yongkang – ancien patron de la sûreté d’État en Chine –, a en effet été arrêté à sa descente d’avion à Pékin. Tout juste a-t-il eu le temps d’envoyer à son épouse restée en France un bref et explicite message – une émoticône de couteau – par Whatsapp. Depuis, silence radio. Meng Hongwei est officiellement accusé de corruption, prétexte couramment donné pour « justifier » les règlements de comptes internes au pouvoir chinois. Sa « disparition » soudaine en dit long sur l’autorité que Pékin entend exercer sur ses représentants quand ils accèdent à des postes clés dans des organisations internationales…

			Méconnu, fantasmé… À la fois partenaire et adversaire, l’empire du Milieu bouscule en tout cas nos certitudes ­d’Européens. « C’est un pays que l’on aime profondément et que l’on redoute tout autant », nous résume depuis Pékin un entrepreneur tricolore. Un partenaire stratégique certes mais imparfait selon le Parlement européen23.

			En 2012 déjà, plus de deux Français sur trois reconnaissaient avoir une mauvaise opinion de ce lointain pays24. Un sondage plus récent, mené par l’Institut Montaigne25, montre que 43 % des Français perçoivent la Chine comme une menace économique. 50 % estiment négatifs les investissements chinois effectués en France.  En cause principalement : son système politique qui, vu de Paris, apparaît comme totalement et profondément sclérosé malgré l’incroyable révolution économique des quarante dernières années. Et cette vision n’est sans doute pas fausse. En effet, Xi Jinping, son actuel président, reste hostile à toute réforme politique. Comme l’ensemble de ses prédécesseurs, il assume un modèle à part, autoritaire et prospère ; très éloigné de nos schémas démocratiques.

			Qu’avons-nous dès lors à redouter ou à espérer de cette Chine pour nous si complexe et ambiguë ? Et qui déjà affirme son leadership sur des segments stratégiques (intelligence artificielle, batteries électriques, big data, conquête spatiale…)

			Sur quoi repose la promesse de Xi Jinping, ce « prince rouge » – fils d’un ancien ministre de Mao – de faire renaître la nation chinoise ? Comment, enfin, analyser l’impact de ses Nouvelles Routes de la soie, ce gigantesque programme d’investissement initié en 2014, visant à installer des corridors d’exportation vers des zones stratégiques, dont notre Vieux Continent ? Autant de questions essentielles pour mieux comprendre le nouvel empire chinois dont l’empreinte économique et géopolitique n’a jamais été aussi forte en Afrique mais aussi en Europe, et spécifiquement en France.
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Entre marxisme et capitalisme, 
la Chine funambule

Il est des cadeaux qui vous empoisonnent la vie. Demandez à Wolfram Leibe… Pendant des mois, cet élu allemand du SPD – bourgmestre de la ville de Trèves – a dû sans relâche justifier un encombrant présent. L’objet en question ? Une statue de Karl Marx de 6 mètres de haut, modelée par l’artiste chinois Wu Weishan. Un « cadeau d’amitié » offert par Pékin en mai 2018 en hommage au bicentenaire de la naissance, à Trèves, du philosophe allemand, auteur du Manifeste du parti communiste. La sculpture monumentale (plus de deux fois la taille et l’envergure du Balzac de Rodin !) trône depuis dans le cœur historique de cette ville germanique, jadis fondée par les Romains. Mais trente ans après la chute du mur de Berlin, l’œuvre de Wu Weishan, toute en bronze, fait grincer des dents. Du parti d’extrême droite allemand AfD qui appelle à « déboulonner ce révolutionnaire antidémocratique » aux Verts, choqués que le maire et sa coalition aient pu accepter un tel cadeau « made in China ». Signé qui plus est d’un artiste réputé proche du régime…

 

 

Qu’importe, l’édile allemand a le cuir épais. Il assume et encaisse les critiques, espérant de cette statue qui fait tant polémique un retour sonnant et trébuchant. Grâce à elle, Wolfram Leibe prédit pour Trèves une explosion du nombre de touristes chinois, nouvelle manne locale. Chaque année, ils sont déjà 150 000 à faire un crochet par cette ville de Rhénanie-Palatinat qui a vu grandir jusqu’à ses dix-sept ans Karl Marx, ce « grand penseur rouge » pour toute une génération de Chinois. Celui dont le portrait à Pékin est toujours associé à Mao Zedong, père fondateur en 1949 de la République populaire de Chine. Dans le dernier grand pays communiste de la planète, le natif de Trèves a rang de « superstar ». Sa doctrine – récemment qualifiée de « totalement pertinente » par Xi Jinping lui-même – y reste une référence absolue. En 2018, pour célébrer le 200e anniversaire de sa star, le Parti communiste chinois n’a pas hésité à produire un talk-show grand public, baptisé « Marx Is Right ». Un programme diffusé en cinq épisodes sur CCTV, la télévision centrale chinoise.

 

 

Que reste-t-il pourtant de cette doctrine dans un pays ouvertement converti aux lois du marché ? Les idéologues du régime ont beau encore vanter un « socialisme aux caractéristiques chinoises », on a franchement peine à y croire. Vue du Bund, quartier chic de Shanghai ou du business district de Guomao à Pékin, la mue libérale de l’empire communiste est unique dans l’histoire économique moderne. En quarante ans, la Chine aura balayé son système collectiviste, totalement exsangue à la mort de Mao Zedong en 1976, pour s’imposer comme un acteur majeur de la mondialisation. Moins de vingt ans après son entrée à l’OMC en 2001, le pays a triplé son PIB et compte près de 2 millions de millionnaires en dollars. Premier exportateur (et de loin) de biens manufacturés, « l’usine du monde » est aussi le principal fournisseur de produits digitaux et de hautes technologies de la planète. Un géant industriel qui attire chaque année quelque 130 milliards de dollars d’investissements directs étrangers. Et qui a longtemps affiché un taux de croissance à deux chiffres. En additionnant aux places de Shanghai et de Shenzhen, la Bourse de Hong Kong, les entreprises cotées sur le territoire chinois dépassent désormais les 11 000 milliards de dollars de capitalisations boursières. Vertigineux ! Ce « miracle » – maintes fois décrit – a fait de la Chine la deuxième puissance économique du globe en 2010. Un statut provisoire puisqu’elle pourrait doubler les États-Unis dès 2024, selon le cabinet d’analyses IHS26. Et générer en 2050, un PIB de 70 000 milliards de dollars, soit deux fois celui de son rival américain !

 

 

Quel rapport donc entre Karl Marx et ce nouvel empire, bâti sur un schéma consumériste et dopé à l’économie de marché ? Si la Chine de Xi Jinping tient tant à rappeler ses origines marxistes, « c’est sans doute pour justifier son modèle encore très dirigiste », tente de nous expliquer Xu Tiebing, politologue à l’université des Communications à Pékin, lors d’une rencontre sur place en 2017. Ce capitalisme que façonne Pékin est volontiers décrit comme étatiste voire néoconfucianiste27. Dans ce système, le PCC reste le noyau dur. Fidèles, ses caciques gardent en effet la main sur l’ensemble des rouages de l’économie, notamment par le biais d’un contrôle strict et total du système bancaire. Et par des dépenses effrénées dans les infrastructures publiques. Il suffit par ailleurs de lire le Plan quinquennal chinois, adopté à l’unanimité en comité central, pour connaître les grandes orientations politiques du pays et ses axes prioritaires de développement. Là où l’effort national doit se concentrer. L’actuel (qui court jusqu’en 2020) pointe notamment l’économie verte et les nouvelles technologies comme principaux secteurs stratégiques. Cette feuille de route officielle fixe même un taux de croissance annuel moyen à 6,5 % pendant la période28…
Ce modèle économique est redoutable : à la fois concurrentiel et planifié, ouvert et ultra-administré. Un modèle « sur mesure » qui sait, à son gré, contourner les règles libérales imposées par l’OMC. « Dans la vie quotidienne chinoise, on a l’impression d’être dans une économie de marché mais derrière la fluidité apparente règne une main de fer comparable à celle qui existe sur le plan politique », résume l’économiste français Jean-Joseph Boillot29. 

Xi Jinping, l’Empereur rouge

Un homme illustre parfaitement cette dualité chinoise. Reconnaissable à sa silhouette massive, sa tête ronde et à son apparente bonhomie, Xi Jinping n’a finalement rien d’un tendre. Il serait même à classer dans la catégorie des grands fauves politiques, tendance despotes. L’homme fort de Zhongnanhai, que l’on croyait à ses débuts, en 2012, ouvert au dialogue tant il dégageait un indéniable pouvoir de séduction, n’a cessé de renforcer son autorité politique. Jusqu’à imposer au printemps 2018 un changement inédit de la Constitution chinoise lui permettant d’être président à vie30.
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